
REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :
ANNEE :
OBJET : DELIBERATION AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE
Jour, mois, année …………………..
Présents : …………………………………………………………………………………………………………

LE MAIRE/ LE PRESIDENT
VU le Code général des collectivités territoriales,
VU le Code du Travail, ses articles L. 6211-1 et suivants ;
VU la Loi n°92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage, à la formation professionnelle et modifiant le code du travail,
VU la Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels,

VU la Loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;
VU le Décret n°2020-478 du 24 avril 2020, relatif à l’'apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial, 
VU l’avis du Comité Social Territorial du………………….,
CONSIDÉRANT que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ;

CONSIDÉRANT que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par le postulant et des qualifications requises par lui ;

CONSIDÉRANT qu’à l’appui de l’avis favorable du Comité Technique, il revient à l’organe délibérant de décider de la possibilité de recourir au contrat d’apprentissage ;
le Maire / le Président propose le recours au contrat d’apprentissage, et de conclure dès la rentrée scolaire (préciser), le contrat d’apprentissage conformément au tableau suivant : 
	Service
	Fonctions de l’apprenti
	Diplôme préparé
	Durée de la Formation

	
	
	
	


La rémunération sera versée à l’apprenti en tenant compte de son âge et de sa progression dans le(s) cycle(s) de formation qu’il poursuit, en référence au contrat d'apprentissage. A noter : une majoration supplémentaire de la rémunération 
Les membres du conseil après avoir délibéré à l’unanimité ou à la majorité :
Acceptent les propositions ci-dessus dans les conditions précitées ;

Chargent le Maire (ou le Président), de procéder à toutes les démarches nécessaires au recours à ce dispositif ;

Disent que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes au contrat d’apprentissage sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité (ou établissement, communauté de communes…) aux articles et chapitre prévus à cet effet de l’année en cours ;

Autorisent Monsieur le Maire (ou le Président) à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de Formation d’Apprentis.

LE MAIRE / LE PRESIDENT

Certifie exécutoire le : …..
Le :

Et publié ou notifié le : …..

